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E V I C T I O N

a l g r è l e s a s s u r a n c e s

M données voici un an parl a d r o i t e l i b é r a l e , l a
l i b e r t é d e r i n f o r m a t i o n

se traite ces temps-ci à la hus
sarde. En gros et dans le détail.

A peine remarquée, la nomina
t i o n à l a t ê t e d e F r a n c e 3 R h ô n e -

Alpes-Auvergne d'un proche du
minis t re de la Communicat ion.

Simplement « regrettée » par le
Conseil supérieur de l'Audiovi
suel, l 'évict ion du président de
R a d i o F r a n c e O u t r e - M e r à l a s u i t e
d 'une b ru ta le manoeuvre d ' i n t im i
d a t i o n .

Jus te p résen tée comme une
mesure de précaution face à éven
tuel coup de bourse, la constitu
tion d'un pacte d'actionnaires de
Canal Plus - qui se traduit par la
mise SQUS tutelle de la chaîne
cryptée. Les actionnaires en ques
tion sont proches du gouverne
ment, l 'affa i re a été conclue avec
l a b é n é d i c t i o n d u m i n i s t r e d e s

Finances, et le patron de Canal
P l u s a l e t o r t d ' ê t r e u n a m i d e

Franço is Mi t te r rand.

La gauche faisait de même ?
Raison de plus pour ne pas l'imi
ter. Et qu'on y prenne garde :
alors que les médias échappaient
de mi l le manières aux social istes,
nous assistons aujourd'hui à une
tentative de verrouillage complet.

DIRECTEUR POLITIQUE BERTRAND RENOUVIN,

MISÈRE

L a d é m i s s i o n
d e s

poi i t iques

/12242-616- 15 00 F



Sodàt̂
Big brother Enchères

//at'ion
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V i v r e à d é c o u v e r t

es cartes à puce, le sans-fil,
e t tou te la mach iner ie é lec

t r on ique à l aque l l e nous
. n o u s s o m m e s h a b i t u é s n o u s

I d o n n e n t d e s é r i e u x a v a n t a

ges : simplicité, rapidité, efficacité,
sécurité... On consulte son compte
en banque par Minitel à trois heures
du matin, on téléphone en marchant
dans les rues, on règle élégamment
ses dépenses avec une carte plasti
fiée... Bien sûr, certains ont eu, si je
puis dire, la puce à l'oreille lorsque
M. Pasqua a déclaré triomphale
ment, lors de la première cohabita
tion, que nous serions bientôt por
teurs de la carte d'identité infalsifia-
ble - et qu'il a annoncé récenunent
que la chose allait être faite à la
grande satisfaction des gens honnê
tes. Mais cette affaire - car c'est en
même temps une belle affaire pour
les fabricants de la dite carte - est
secondaire pour trois raisons :

1° Tous les gens, ou presque, sont
honnêtes.
2° La plupart des gens malhonnê

tes peuvent commettre leurs fripon
neries avec une carte d'identité
infalsifiable (spéculations boursiè
res, OPA sauvages, crédit à des taux
nsuraires, etc).
3° Les gens malhonnêtes qui ont

vraiment besoin d'une fausse carte
infalsifiable peuvent en trouver une
chez leur faussaire habituel :
comme le déclarait l'un d'entre eux

r o y a l i s t e s
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Entre les facilités de la puce (électronique) et la liberté,
entre la sécurité du contrôle informatique et cette même

liberté, est-il encore possible de choisir ?

à Libération voici quelques années,
les fausses cartes « infalsifiables »
sont prêtes, et le changement de
technique aura pour seules consé
quences l'élimination des petits
faussaires peu
équipés, et l'aug
mentation du prix
de la fausse carte
en ra ison du coû t
d e l ' i n v e s t i s s e
m e n t !

Beaucoup p lus
grave que la carte
d ' i den t i t é : l e f l i -
cage électronique
d e t o u t t m c h a
c u n , d a n s l e s
d é m a r c h e s l e s

plus banales de la
vie quotidieime.
O n n e s ' e n e s t

pas rendu compte
jusqu'à l'affaire
G . M . - V a l e n c i e n
nes, qui a montré
que nous laissions nos traces dans
les mémoires électroniques de tout
le pays : tel fut soupçonné parce
que le central téléphonique de son
hôtel avait gardé en mémoire le
numéro appelé, l'heure et la durée

POUR TÉLÉPHONER
C H O I S I S S E Z V O T R E H E U R E

de l'appel ; tel autre fut inquiété car
il s'était servi de cartes pour payer
l'autoroute et prendre de l'essence,
et qu'on pouvait situer la minute
précise de ces menues dépenses.

N a t u r e l l e m e n t ,

l ' u s a g e d ' u n e
c a r t e d e c r é d i t
permet de suivre
les déplacements
d e s o n h e u r e u x

possesseur, de
b i l l e t t e r i e e n
magasins, de ville
e n v i l l e . T r è s
repérables aussi,
les utilisateurs de
téléphones porta
tifs puisque les
m é m o i r e s d e
France Té lécom
g a r d e n t e n
mémoire le l ieu,
l ' h e u r e , e t l a
durée des appels.

B i e n s û r , c e s
renseignements ne sont fournis que
sur commission rogatoire. Bien sûr,
la Commission informatique et
libertés est là pour prévenir ou pour
corriger les dérapages. Bien sûr, les
traces sont un jour ou l'autre effa-

TELECARTEf^,5D UNITÉS fcl

cées. Mais il suffit d'un employé de
banque indélicat, ou d'un informati
cien peu scrupuleux, pour qu'une
liste de déplacements ou d'appels
soit communiquée à un concurrent,
à un adversaire. Après tout, la
presse a bien publié des feuilles
d'impôts... Cela sans oublier que les
écoutes téléphoniques privées ten
dent à se multiplier : certaines offi
cines d'enquêteurs privés vendent
volontiers (et cher) ce petit service
qui facilite grandement toutes sortes
d'enquêtes.
Sô es-nous déjà entrés dans untotalitarisme technologique ? Non

point. Il suffit d'évitçr la paranoïa et
de retrouver de vieilles habitudes
oubliées pour arpenter en pabc ses
jardins secrets :- d'abord, payer en espèces. En
outre, le contrôle des dépenses est
beaucoup plus facUe qu'avec une
carte de crédit.
- ensuite, prendre le train. On y

dort, on y lit, et on arrive à l'heure
à ses rendez-vous d'affaires et à ses
a f f a i r es d ' amou r.
- enfin, pour les confidences, il

suffit de téléphoner d'une cabine
publique, en utilisant les cartes
jetables. Là encore, secrets gardés et
dépenses bien contrôlées !

Annette DELRANCK

bu l le t in d 'abonnement
Je souscris un abonnement de trois mois (100 F), six tTiois (185 F), un an (270 F), de soutien (500F)"
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Mariage de
d é r a i s o n

Sur le marché automobile, le lion britannique, déjà fort
édenté, vient de perdre son dernier croc (si l'on excepte
Rolls-Royce - pour combien de temps ?). Le rachat deRover par BMW met un terme à l'indépendance d'une

industrie jadis prestigieuse.
A entreprise bavaroise,
/ « petit » constructeur indé

pendant a mis sur la table
800 millions de livres pour

I prendre, au nez et à la barbe
des Japonais déjà dans la place, le
contrôle (80 %) du dernier groupe
britannique d'importance (1). Cela
laisse songeur sm les commentaires
condescendants de la presse automo
bile qui s'interrogeait sur l'avenir de
BMW, constructeur prestigieux mais
isolé, qui ne bénéficiait pas de la
divers ificat ion de son concurrent
Daimler-Benz (Mercedes).
On pourrait dauber sur la duplicité

des Britanniques vis-à-vis de Honda
sur lequel ils se sont appuyés pour
renouveler une gamme exsangue :
la plupart des Rover produites
aujom-d'hui dérivent des Honda
Concerto, Accord ou Legend. Mais
ne pleurons pas sur la mésaventure
des Japonais qui se sont servis du
Royaume Uni comme d'un cheval
de Troie dans la Communauté Euro
péenne. Si Honda contrôle encore
20 % de Rover, Toyota et Nissan
ont choisi une autre stratégie :
l'implantation d'usines. Du reste,
l'hypocrisie anglaise n'avait d'égale
que la nippone, le président de
Honda déclarant qu'il « a toujours
pensé que la cief du succès de notre
association était l'indépendance de
R o v e r » !

Mais s'agit-il d'ime victoire que de
choisir son maître ? Tim Sainsbury,
secrétaire d'État à l'Industrie, n'a
pas craint de manier le plus extrême
paradoxe en déclarant qu'il voyaitHans le rachat par une firme étran
gère « la preuve d'une amélioration
spectaculaire de la compédttvdé de
l'industrie automobile nationale ».
Le chef du Labour n'a-t-il pas, au
contraire, raison lorsqu'il évoque la
nécessité de « satisiaire les besoins
d'argait âais à court terme de

Britisb Aero^ce ». En réalité, la
Grande-Bretagne dépend étroite
ment des investissements américains
et japonais : un tiers des investisse
ments étrangers en Europe se
retrouve sur son sol.

Le Gouvernement de sa gracieuse
Majesté affume que : « dans les
marchés i n te rna t i onaux d 'au jou r
d'hui, peu importe gui est le pro
priétaire... ce gui compte, ce sont les
emplois et la productivité ». Certes,
BMW met un pied dans un pays où
l a m a i n - d ' o e u v r e e s t l ' u n e d e s
moins chères des pays européens
développés ; mais on peut se
demander dans quelle mesure, gains
de productivité mis à part, le cons
tructeur allemand peut garantir le
maintien de l'emploi dans une Com
munauté Européenne où la récession
n'en finit pas d'opérer des ravages.

Une vér i té demeure : ce lu i qu i
contrôle le capital détient le pouvoir
(et agit en fonction de ses seuls
intérêts). On regrettera d'autant plus
l'échec du « rapprochement » entre
Volvo et Renault (dont, outre la
compréhensible inquiétude suédoise,
les maladresses françaises, notam
ment gouvernementales, sont res
ponsables). Engagée dans un pro
cessus de privatisation, l'ancienne
Régie, qui s'est fait « souffler » le
tchèque Skoda par Volkswagen, a
besoin de connaître les intentions de
Volvo, chacune des marques contrô
lant une partie du capital de l'autre.
Salué comme une grande victoire

« européeime », le rachat de Rover
par BMW n'est que la conséquence
du libéralisme pur et dur.

Sur le front automobile, les gran
des manoeuvres continuent...

A l a i n S O L A R I
(1) Jagnir et Aatoo-Mxitlii sont contrôlés pir Ford,
et Lotos (loot comme Saab, concnttent soédols de
Volvo) par Geaetal Motots. Sans parler de Fold
UX. et de Vanahall, de loogne date eaUe des
m.fa» américaines. En revanche, Chrysler a dû
cédex la place à Feageot.

I l fau t abo l i r la
peine de mort...

La peine de mort en France n'a pas encore été abolie !
Pire, elle s'abat sans instruction, sans procès, sans
défense et sans verdict sur n'importe quel innocent,

pourvu que sa détresse soit telle qu'en plein hiver il n'ait
pour s'abriter qu'un coin de porte ou un carton vide.

On l'aura compris, la peine demort dont il est question est
celle qui décime année après
a n n é e l e s « s a n s d o m i c i l e
f i x e » . E t l ' a b o l i t i o n

consiste à faire admettre et imposer
un « droit minimum au logement »
pour tout être humain.

Le texte de proposition de loi que
l 'associat ion des Nouveaux Droits
de l'Homme a somnis à l'approba
tion de l 'abbé Pierre avant de la
proposer à l'initiative des parlemen
taires n'est pas une innovation sans
conséquence. Il s'agit que l'on
reconnaisse par la force du droit un
devoir que la solidarité humaine n'a
pu imposer dans les faits à la
société. On ne revendique pas im
« droit au logement » que les aléas
économiques, géographiques,
sociaux, et électoraUstes rendent
aujoiud'hui quasi impossible à
garantir, mais au moins, dans
l'urgence, en comportement
d'urgence et de sécmité élémentaire
- min imum min imorum, d i t le
texte - ime mesure qui fasse en
sorte « qu'aucun être humain ne
meure plus en raison des conditions
climatiques sur le territoire de la
République, au plus tard le Z®" octo
bre 1994 » .
Que chaque vil le de plus de

10 000 habitants - signe que l'hos
pitalité survit un peu en monde
rural ? - s'engage à « abriter gra
tuitement toute persorme économi
quement fa ib le gu i en fa i t la
demande », dans un local chauffé
a v e c i m « m i n i m u m . s a n i t a i r e »
entre le 1® octobre et le 15 mars. Et
qu'à proportion de la population le
nombre de ces « abris » augmente
pour compléter les asiles déjà dispo
nibles, à financement partagé entre
commune, départ^ent et région.

Un bref coup d'oeil au passé

dorme le vertige. Nous sommes des
millions à nous souvenir du temps
où, au moins dans les campagnes et
les petites villes, il y avait toujours
un coin de grange, de remise ou de
grenier pour éviter au « vaga
bond » de coucher dehors, ce qui
n'aurait pas été chrétien, disait-on.
Et cela s'appelait « la vertu d'hos
pitalité ». En 1954 encore, l'appel
historique de détresse lancé par
l 'abbé P ie r re déc lencha ime « insur
rection de la bonté » chez des gras
qui se souvenaient de la guerre, des
privations, et qui avaient un jour ou
l'autre, eux-mêmes ou leurs pro
ches, frappé à la porte d'une ferme
ou d'un presbytère. Aujourd'hui,
quarante ans après, faut-il en
conclure que les coeurs sont secs ?

Non. L'insécurité ou sa psychose,
le manque de moyens ou l'obses
sion de n'en avoir jamais assez ont
sans doute refermé les foyers sur
eux-mêmes, et la prolifération de la
détresse est impressionnante, mais
jamais cette souffrance sociale n'a
trouvé dans le public im tel écho,
une telle résonance participative et
de tels concours quand ils sont
demandés. Il vient un temps ou la
bonté pourtant s'épuise à se porta
a u s e c o u r s d e m i s è r e s c o u r a n t e s ,
cormues, devenues comme constitu
t ives de la soc ié té . A lors , i l es t
légitime qu'elle demande à la Loi de
s e c o m m e t t r e . S a n s d o u t e e s t - c e
même la source principale et la
raison première de la Loi. Encore
faut-il que la responsabilité politique
réponde présait et n'esquive pas le
r e n d e z - v o u s .

C'est donc à présoit à une
« insurrection de la Justice » que le
pouvoir est appelé ai faveur des
plus faibles. Minimum minimorum
sans lequel toute justice est bafouée.

F r a n ç o i s - G u s t a v e C R O U Z E T
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Régression
i ' - ^

Sirdar

La protection sociale à la dérive La guerre russo-turque

A coups d'ajustements structurels imposés par le FMI
dans les pays défavorisés, à
coups de plans de rigueur
dans les pays mieux lotis,

c'est toujours et en premier des
économies sur la protection sociale
qui sont décidées. Quatre exem
ples :

E S PA G N E : T r o i s m i l l i o n s d e
chômeurs. C'est pour ceôe raison
que le gouvranemoit tranche dans
leur droit à l'indemnisation. Désor
mais, l'allocation chômage ne
pourra être versée qu'au momcint où
l ' i n d e m n i t é d e l i c œ c i e m e n t s e r a
réputée dépensée. Cette dernière
équivalant à quarante cinq jours de
salaire par année d'ancienneté, le
délai de carence atteint donc sept
mois et demi pour im salarié licen
cié après cinq ans de travail.

A L L E M A G N E : E x c é d é s d e
devoir accorder des avantages exor
bitants à leurs salariés, les patrons
de la métallurgie ont dénoncé les
conventions collectives de la bran
che . Les t r ava iUeu rs a l l panan^g
jouissent de traite jours de congés
mais les métallurgistes bénéficient
d'un sur-salaire de 50 %.
FRANCE : En aUongeant de 37

ans et dam à 40 ans la durée de
cotisation à tme retraite à taux plein,
le gouvernement a sonné le glas de
la retraite à 60 ans. Combien de
gens nés ai 1944, classe d'âge à
partir de laquelle la règle des 160
trimestres s'appliquoa pourront-ils
justifier, à leur soixantième anniver
saire, de quarante années de tra
v a i l ?
ITALIE ; Pour tous les citoyens

de douze à soixante ans dont le
salaire d^iasse 80 % du salaire
moyen, la caisse publique d'assu
rance maladie ne prendra plus en
charge les remboursements de médi
caments et de consultations médica
les. Les classes moyennes se voient
ainsi rejetées vers les assurances
privées ou les mutuelles.

Dans ce c l imat de retour en
arrière, nous n'avons certes rien de
bon à attendre de la loi quinquen
nale sur la protection sociale que

Après une longue et rude marche en avant depuis plus
d'un siècle, nous assistons aujourd'hui à une remise en
cause des progrès sociaux. Comme quoi à la veille du

XXI® siècle, tout comme aux premiers joure de l'huma
nité, il vaut mieux toujours être riche et bien portant !

nous prépare, sans concertation
réelle des acteurs sociaux, madame
l e M i n i s t r e d e s A f f a i r e s s o c i a l e s .
Surtout quand on sait, grâce aux
p rév i s ions de l 'UNEDlC , que
2 4 0 0 0 0 c h ô m e u r s n o u v e a u x v i e n
dront grossir les effectifs d'exclus
en 1994, ceci en réponse au plan
quinquennal sur l 'emploi voté
récemment au Par lement .

Or il faut bien comprendre ceci ;
plus que la d^ographie, c 'est
l'économie, et plus particulièrement
le taux d'activité de la population
qui influe sur les régîmes sociaux :
parlerait-on aussi dramatiquemait
d e s d é f i c i t s s i l e s 5 m i l l i o n s
d'exclus étaient au travail et coti
saient - alors qu'aujourd'hui ils
sont â la charge des cotisants, bien
phis que des Pouvoirs publics ?

Outre le niveau d'activité en
régression, c'est aussi la baisse de la
masse salariale (due au chômage
mais aussi au ratent issanent des
salaires) qui détériore ks équilibres.
N'est-il pas tenqis de rechercha «mt»
autre assiette de référence, par
exemple une taxe sur les phis
values ? En effet, la législation
actuelle pénalise les aitrqirises à
forte main d'oeuvre et exonère

celles (par exemple import-export,
technologies nouvelles) à faible
effec t i f s sa la r iaux .

Par ailleurs, ne devons-nous pas
inclure dans le GATT certaines
clauses et taxes sociales ? Deux
objectifs doivent être rechachés :- mettre au même niveau les
concurrents, faute de quoi le libre
échangisme aggrave les effets néga
tifs du capitalisme et maintient, dans
les pays d'origine, les travailleurs en
état d'exploitation inhumaine ;

- finança la protection sociale des
dits pays, sans passa par les circuits
rlacsigiifts d'assistance financière.
A ce sujet il faut se souvenir que

Bismarck imposait des clauses
sociales aux clioits de l'Allemagne
(Luxonbourg, Belgique, Pays-Bas,
etc) dès lors qu'il avait mis en place
son dispositif social en Allemagne.
Ainsi s'étendit le système allouand.
Pourquoi l'Europe ne faait-elle pas
de même en direction de ses parte
naires hors communauté dont im
grand nombre sont d'authentiques
esclavagistes 7

Encore faudrait-U qu'auparavant,
ou «in'ulta"é"'ent, l'Union Euro
péenne se dote d'une charte sociale.
Dans cette perqiective (nous faisons

aujourd'hui le chemin inverse !), on
doit rechercher davantage l'équiva
lence des droits sociaux, notamment
quand il y a mobilité d'im pays à un
autre, plutôt que d'ambitiormer une
législation imique et uniforme.
Oui, nous faisons le chemin

inverse en passant du tout-État au
tout-privé dans lequel seuls ceux
qui en ont les moyens peuvent
s'assura une vie décente. Nous
allons vers le tout-individuel, pour
ne pas dire égoïste, en considérant,
a priori, que tout ce qui est collectif
est sans qualité.

En matière de santé commé en
d'autres domaines (transports, sécu
rité par exemple), U y a une notion
de service public à conserver, à
r é n o v e r .

Faute de liens sociaux solidaires
que devient une communauté natio
nale ? La protection sociale fait
partie de la citoyenneté. On vit
harmonieusement ensemble quand
on est solidaire dans le bonheur et
les mauvaises heures des autres.
Une troisième voie existe, mai

connue, insuffisamment développée,
coincée entre le tout-État collecti
viste à excès (communisme) et le
tout-privé sauvage et inégalitaire
(ultra-libéralisme) : c'est le mouve
ment associatif, coopératif, mutua
liste, paritaire.
Cette économie sociale tente de se

faire reconnaître à Bruxelles malgré
les réticences des libéraux de tout
poil qui ne s'intéressent au social
que s'il dégage des produits finan
ciers (par exemple réduire les pen
sions de retraite mais développa'
l'épargne individuelle...).
Cette troisième voie parait être à

dimension humaine, capable d'invi-
ta et d'incitCT chacun à être partici
pant, responsable, engagé. C'est un
des outils pour construire une cité
nouvelle dont la force, comme l'a
dit un philosophe ancioi, réside plus
dans l'esprit de ses citoyens que
dans ses remparts.

Roga-Pol COTTERBAU

Il faut d'urgence renforcer la coopération politique avec
Ankara dans la question des Balkans. Sinon on ne ri^ue
pas moins qu'une guerre russo-turque sous la pression

d ' u n J i r i n o v s k i e t d e s n é o - o t t o m a n i s t e s .

Drenons les choses àl'envers ; en cas de guerre
russo- turque que fera i t
l 'OTAN ? Fera i t -e l l e p lus
que la France et l'Angle

terre au dix-neuvième siècle qui
régulièrement intervenaient (1) ia
fïoe pour éviter â la Sublime Porte
l ' h u r n i l i a t i o n a m o d é r e r d e s r e c t i f i
cations de frontières qui compro
mettaient par trop les équilibres de
puissance ? Ankara n'en a pas
l ' a s s u r a n c e .

Les choses vont mal pour le
gouvernement turc. La preuve est
faite qu'il n'y a pas pour lui
d'alternative à l'option européenne.
Le président turc Ozal s'était four
voyé en Azerbaïdjan avec Eltchi-
bey. L'Abkhazie avec Soukhoumi et
l'Adjarie avec Batoum ne sont plus
que des haltes sur la route de
Bassora comme pour les avant-
gardes nazies en 1942 rêvant
c o m m e J i r i n o v s k i d e « l a v e r l e u r s
bottes dans les eaux chaudes de
l'Océan Indien » (2). La Turquie
avait besoin de renoua avec Bag
dad avant les Russes autant pour
verroui l ler les arr ières du PJCJC.
(Kurde) qui immobilise 30 % de
son armée, que pour rouvrir les
oléoducs. Washington ne peut le
permettre alors même qu'il compte
sur la Turquie pour assura la
défense en profondeur du Golfe et
d e l ' A r a b i e S a o u d i t e .

Ankara a donc dû céda sur les
oléoducs qui devaient achemina le
pétrole du Kazakhstan à travers le
Caucase. Ils passeront par les ports
russes de la ma Noire, à charge
pour la Turquie de garantir l'accès à

P o u r t o u s v o s
achats de l ivres :

U t i / i s e z n o t r e
4c Serv ice / i i f ra i r re» /

la Méditerranée, non plus par le
Bosphore mais à travers l'Anatolie.
Voilà un enjeu tout trouvé.

Ankara qui comptait sur la Géor
gie et l'Ukraine pour assurer son
influence sa la ma Noire a padu
e n A b k h a z i e e t e s t e n t r a i n d e
perdre en Crimée, en dépit des
Ta t a r s . E n C r i m é e , i l l u i f a l l a i t
compter non sa des turcophones
mais sa l 'Eaope (3). Or c'est
l'Eaope plus que l'Asie centrale ou
le Moyen-Orient qui met aux prises
A n k a r a e t M o s c o u c o m m e d a n s
toutes les guerres du siècle passé.
Une transversale historique de la

Thrace à l 'A lban ie , tê te de pont
balkanique de la Taquie, en passant
pa la Macédoine, le Sandjak et la
Bosnie, zone tampon nécessaire à
l'équilibre régional et eaopéen, ne
signifie pas im retoa à l'empire
ottoman ni à une république islami
que. C'est une telle caricature qui a
justifié la guerre de la Russie des
Tsars comme hia encore cel le de
Brejnev en Afghanistan. 11 y a plus
de cent ans, libéraux et conserva
teurs s'étripaient en Angleterre et en
France au nom de la défense des
Bulgares chrétiens. Reverra-t-on
aujourd'hui de telles luttes de politi
que intérieae autoa de la cause
bosniaque et biaitôt macédonienne,
l'oijeu véritable (4) ? Les camps
ont changé mais les enjeux ne sont
pas différents. Les Bulgares eux-
mêmes ne sont plus dupes. Us se
sont rapprochés des iWcs et des
Albanais, permettant d'une part de
bio i t ra i ta le sor t de la minor i té
turque, d'autre part de garantir
l'entoite intone entre Macédoniens.
U suffirait néanmoins que Sofia
raivose ses alliances, comme c'est
déjà arrivé (1916), poa que le sort
de la guerre soit scellé.

On comprend que notre attitude en
B o s n i e s o i t d é c i s i v e . L a i s s a l e

c o n f l i t à l u i - m ê m e r e v i e n d r a i t à
ouvr i r l a vo ie à tous les excès ,
grand-serbes, grand-bulgares,
grand-albanais, et à un mouvement
jerme-turc. Après que Bruxelles
ferme la porte à la candidature
d'Ankara poa des raisons démo
graphiques plus qu'économiques,
c'est bien la fermeture des Balkans
qui fera comprendre que l'on ne
veut rien de ce qui ressemble de
près ou de loin à la Turquie en
Eaope. Et l'on reverra des Russes
conune en 1878 e t des Bu lgaes
comme en 1913 à San Stefano, aux
portes d'Istambul, voire même des
Grecs comme en 1918-1920. Rien
ne retiendrait plus Ankara d'armexa
Chypre, qui fut le prix payé aux
Anglais fKja lea médiation de
1878 - quitte à céder à ime nou
ve l l e méd ia t i on . . .

Si l'on pense à Jirinovski, dont la
personnalité (5) ne fait qu'accen
tua la représentation que l'on se
fait en Russie du Tac, eimemi
héréditaire, que, chaque fois que
l'on pale de la Bosnie, l'on pense
aussi et d'abord au chef du gouva-
n e m e n t t u r c M m e T a n s u C i l l a .
L o n d r e s e t B o r m o n t e u l a b o i m e
idée d'engaga un dialogue à trois
avec Ankara Une première réunion
a eu lieu le 20 janvia. Paris qui
a v a i t s u a v e c B o i m l a n ç a u n e
c o n v e r s a t i o n à t r o i s a v e c l a P o l o
gne, est cette fois en retard. Il lui
faut d'urgence rectifia le tir.

Y v e s L A M A R C K

(1) Traité de Paris en 1856 qui consacrait te
défaite de te Russie après la guerre de
Crimée. Ccngiès de Berlin en 1878 qui révisa
le traité de San Stefimo (entre te Russie et te
Turquie). Londres en 1913, après te seconde
guerre balimnique.
(2) or l'article « La route de te soie » m
RayaJisterfi 611 du 13 décembre 1993.
(3) (̂ ette hypothèse était évoquée la Rcgm-
liste n» 564 (« La Ouerre de Oimée ») du
7 octobre 1991.

(4) Voir « L'ultimatum i te Serbie » la
Rqralistorfi 592 du 11 janvier 1993.
(5) Russe du Kazakhstan, diplémé de turc de
l'école des langues orientales de Moscou,
expulsé de Tinqiiie pour action syndicale,
soupçonné d'appartenir au KOB.

BRÈVES
4 BELGIQUE : Le roi Albert E des Bel
ges a relancé le débat sur l'amnistie des
anciens collaborateurs à quelques mois des
cérémonies marquant le cinquarttième
ann ive rsa i re de te L ibé ra t i on . Dans son
discours de Nouvel An aux Corps consti
tués, le roi des Belges a déclaré en
néerlaiKteis, « dans le cadre de h paciBca-
U'aa ei i tre Jes caaiai iaMulés, Jes mesaes
gw pcrjveat coDliibuer d /a récanciliadcB
entre les atqyeas doivent être ^utliées ».
Cette petite phrase a mis ]e feu aux
poudres car â te veille des célébrations, te
classe politique belge ne peut faire l'éco
nomie d'un débat qui risque une tKxiveUe
fois d'attiser les querelles entre le nord
fl a m a n d e t l e s u d w a l l o n . L a F l a n d r e a
favorablement accueilli le discours ntyal,
tandis que te Wallonie manifestait son
opposition à toute mesure d'amnistie pour
les anciens ccdlaborateuts.

♦ BELGIQUE : Selon im sondage publié
par La Litre Bejg^ue, te di^nrition
brutale du roi Baudouin et l 'avènement du
roi Albert II figurent en deuxième position
dans les événements marquants de l'armée
1993. Le changement de règne viem
immédiatement après te crise de l'emploi,
et retient 55 % des avis de te population
belge. Cette appréciation cache pourtant
une disparité régionale, puisque l'événe
ment est considéré comme marquant par
49 % des Flamands, 63 % des Wallons et
61 % des Bruxellois qui placent te mort du
roi en premier plan avant le chômage
(57 %). Reste à noter que te réfonne desinstitutions est un th^e qui ne fait
absolument pas recette.

♦ PORTUGAL : En visite en Pologne,
Dom Duarte, duc de Bragance n'a pu être
à Lisbonne le 1" février dernier, pour
l 'ann iversa i re de l 'assass inat du ro i Dom
Carlœ I" et de son fils aîné le prince
Luis-Felipe en 1908. Le chef de te Maison
royale de Bragance était représenté par son
frère cadet, Dom Miguel, duc de Viseu, et
par son chef de cabinet, le docteur Antonio
de Sampaio e Mello. Sous l'impulsion du
duc de Bragance, les Associatiaos Royales
des diverses villes pottugaises se sont
fédérées en novembre dernier et ont enrin
décidé d'unir leurs forces.

♦ NOUVELLE-ZÉLANDE ; Après son
succès politique remporté en Australie où
le flegme royal a impressionné l'opinion
publique pourtant animée de sentimerUs
républicains, le prince Otaries a dû affron
t e r d e n o u v e a u x i n c i d e n t s l o r s d e s o n
vt^age à Auckland, en Nouvelle-Zélande.
Un émigré d'origine yougoslave, Castistev
Sam Bacanov, s'est précipité vers le prince
de Galles avec un aérosol de déodorant
pour manifester ses sentiments hostiles è te
monarchie. L'agresseur est un récidiviste
antiroyaliste puisqu'il avait déjà jeté du
fumier sur le passage du roi Juan Caries
d'Espagne en visite en Nouvelle-Zélande
en 1986.

^MALAISIE : Un nouveau roi vient
d'être élu par les neuf sultans des États de
Malaisie, vendredi 4 février. Tuanbu Jaafar
Abdul Rahman, Yang di-Penuan Beaar,
sultan de l'État du Negeri-Sembilan a été
choisi par ses pairs comme roi de la
fédération, selon un qrstème de monardiie
tournante tous les cinq ans. Diplômé
d'Oxford, cet ancien dqrloiiiate est âgé de
72 ans. n succédera le 26 avril prochain i
Raji Azten Shah, neuvième souverain de
Malaisie 1 te fonction essentiellemeat
honorifique.
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Jacques SOLÉ

P
I rofesseur

d'histoi re à l 'Universi té de
Grenoble, Jacques Solé
vient de consacrer un
important ouvrage à la
prostitution. Tout en
prolongeant le débat qui a
lieu entre les spécialistes
de cette question, il montre
à quel imint la prostitution,
omniprésente et toujours
significative de la crise
économique et sociale, a
été oubliée par une gauche
naguère compatissante.
Comme au siècle dernier,
c'est pourtant une des
formes les plus dures de
l'exploitation des
p e r s o n n e s . . .

P r os t i t u t i on e t soc ié té i ndus t r i e l l e
# Royaliste : Nous nous atten
dions à un livre d'histoire, mais
c'est plus que cela...

Jacques Solé : C'est un travai l
d'historien, mais je me suis fait cette
fois historien du temps présent. Et
j'ai pris, en effet, deux angles
d'attaque. Le premier est historio-
graphique : j'ai étudié à partir d'im
certain nombre de travaux la prosti
tution à son tournant classique de la
« Belle Époque », lorsqu'elle
prend dans les pays développés une
forme que nous lu i co imaissons
encore. Le second angle, c'est un
essai libre sur les changements qui
ont lieu à partir des aimées soixante,
et sur la mondialisation du phéno
m è n e .

# Royaliste : Quant au premier
p o i n t , v o u s d i s c u t e z l e l i v r e
qu'Alain Corbin a consacré aux
Fi l lesdeNoce (1) . . .

Jacques Solé : C'est un très beau
livre et les vues d'Alain Corbin sont
essentielles. J'ai voulu très modeste
ment corriger son point de vue sur
trois points ; le système des mai
sons closes, la situation exacte de la
prostituée et le problème de la
« trai te des blanches ».

Nous savons que le système des
maisons closes a été théorisé par des
médecins, des policiers et des mora
listes français au XIX^ siècle : i l
s'agit alors de créer, selon l'expres
sion consacrée, im « égout sémi
nal » pour les prolétaires afin que
la bonne société ne soit pas conta
minée par ce mal socî  typique.
Comme l'a montré Corbin, ce sys
tème se délite complètement à la fin
du XIX®, mais il continue à fonc
tionner, alors qu'il est devenu ime
coquille vide, jusqu'à la fameuse loi
Marthe Richard. Pour ma part, j'ai
voulu insister sm- le fait que ce
système a été ultra-minoritaire : la
France l'a invité, quelques pays
l'ont imité, mais les pays anglo-
(1) Alain Cotbin - « Lea Filles de Noce » -
Ed. Aubier - 1978. (Réédité en 1982, coU.
Champs, Ed. Flammarion).

saxons ont refusé de participer à
cette organisation de la prostitution.
Même en France, les prostituées
sont restées clandestines dans leur
immense majorité... A mon sens, la
prostitution est une réalité sociale, et
non pas, ou très marginalement, un
système construit par les médecins
et lœ poUciers. Ce système est une
utopie, et nous percevons mal la
réalité sociale parce qu'elle a été
esthétisée par la littérature.

Dans son livre, Alain Corbin s'est
surtout intéressé au client de la
prostituée, à ses fantasmes, à ses
désirs. Bien sûr, l'existence du
client est centrale, mais j'insiste
pour ma part sur le fait que la
prostitution est une activité fémi
nine, et qu'elle doit être surtout
envisagée sous cet angle qui déplaît
au moraliste : c'est une activité
professionnelle, c'est un moyen de
s'en tirer, c'est une stratégie de
survie. Il m'a paru intéressant de
suivre au XIX® siècle, comme élé
ment de la société industrieUe, ce
choix de la prostitution que certai
nes femmes préfèrent au statut
d'ouvrière. Bien sûr, c'est un choix
obligé, mais c'est aussi une activité
temporaire, ce qu'on oubUe trop
souvent. Toutes les anciennes pros
tituées ne sont pas devenues, loin
s'en faut, tenancières de maisons
closes !

• Royaliste : On a beaucoup
parlé de la « traite des blan
ches » au début du siècle.
Quelle est, sur ce point, la réalité
historique ?

Jacques Solé : Il y a eu en effet
une véritable panique à ce sujet, une
hystérie coUective qu'on n'imagine
pas aujourd'hui : entre 19 lo et
1916, tout New York est persuadé
qu'une jeune fille court le plus
grand risque en sortant sans être
accompagnée. H y a eu à ce sujet
d'innombrables réunions, bien des
congrès, et de nombreuses associa
tions ont organisé des actions sur ce
thàne, relayant ainsi les ancî es

sociétés de moralité qui s'étaient
occupées de la prostitution au XIX®
siècle.

A l a i n C o r b i n a t r è s j u s t e m e n t
dégonflé le mythe de la traite des
blanches, mais il me semble qu'il
est passé à côté de la réalité très
intéressante que recouvre cette agi
tation. Ce qui se comprend, car le
livre de Corbin porte sur la France,
alors que notre pays est seulement
traversé par les réseaux internatio
naux. De fait, il y a vers 1900 une
internationalisation réelle de la pros
titution, qui est dans la nature des
choses : s'il est vrai que la prostitu
tion est avant tout un phénomène
social, qui accompagne le dévelop
pement économique et ses métamor
phoses, il est logique que la prosti
tution s'internationalise au moment
où l'on assiste à de grandes migra
tions vers l'Australie et les Améri

ques. J'ajoute que la prostitution,
qui était auparavant ime affaire de
femmes, est captée par le crime
organisé à la fin du XIX® siècle :
c e t t e c r i m i n a l i s a t i o n r é s u l t e d ' i m e
répression accrue qui est liée à la
volonté de venir en aide aux prosti
tuées. Avec les meilleurs intentions
du monde, les moralistes et les
féministes ont détaché les prosti
tuées de leur environnement social
populaire : isolées, marginalisées,
elles ont été involontairement pous
sées dans les bras des souteneurs.
C'est ainsi que, vers 1900, la prosti
tution féminine devient une affaire
d'hommes ce qui est assez nouveau
dans l'histoire de l'Occident.
Ces évolutions se sont poursuivies

jusque dans les années cinquante,
avec, partout, cette ambiguïté de
1 effort moralisateur, qui accable la
prostituée que l'on voudrait sauver.
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• Royaliste : Comment analy
s e z - v o u s l a l o i M a r t h e R i c h a r d ?

Jacques Solé : Cette loi corres
pond a un profond mouvement
antérieur d'activistes sociaux, sou
vent chrétiens, qui a été plus ou
moins soutenu par les partis de
gauche. Déjà, à Grenoble, en 1930,
les maisons closes avaient été sup
primées par la municipalité. 11 ne
s'agit donc pas d'un coup de tête
d'une femme qui aurait décidé de
supprimer les bordels, comme on le
dit parfois.
• Royaliste : Depuis cette loi,
c o m m e n t l e s c h o s e s o n t - e l l e s
é v o l u é ?

Jacques Solé : En France, le
phénomène le plus original,
aujourd'hui oublié, c'est que la
prostitution a été pour la première
fois dans son histoire à la première
page des journaux dans les années
soixante-dix. On ne se souvient plus
guère que la révolte des prostituées
lyonnaises de 1975 a abouti à la
nomination d'un expert qui a publié
un remarquable rapport - soigneu
sement mis par le président Giscard
d'Estaing dans un tiroir dont il n'est
jamais sorti. On a oublié que la
prostitution occupait une place de
premier plan dans la rubrique
sociale des grands joimiaux de cette
époque. Et puis, en 1980, il y a eu
l'affaire des prostituées de Grenoble
qui, souvenez-vous, avaient porté
plainte contre leurs souteneurs. Ce
qui a donné lieu à un procès
retentissant, au cours duquel les
prostituées ont dénoncé les violen
ces et les tortures dont elles étaient
victimes. Là encore, on n'imagine
pas le chmat passionnel qui a
entouré cette affaire, qui est insépa
rable de l'agitation entretenue par le
mouvement féministe : c'est en
1976, en préface à La Déro
bade (2), que Benoîte Groult écrit
« Nous sommes toutes des prosti-
tuées quelque part ». Le Planning

familial s'est quant à lui beaucoup
mobilisé en faveur des prostituées.
• Royaliste : Quelles ont été les
causes profondes de la révolte ?

Jacques Solé : On n'a pas assez
souligné, notamment dans la révolte
de Lyon, le rôle majeur joué par la
fiscalisation de la prostitution.
Avant 1970, U n'y a aucune indica
tion, à ma connaissance, d'un rap
port entre le fisc et la prostitution,
alors que c'est la grande affaire des
a n n é e s s o i x a n t e - d i x : c ' e s t a u t o u r
de M. Giscard d'Estaing, alors
ministre des Finances, qu'a surgi
l'idée d'imposer les prostituées, au
forfait, sur des sommes qu'elles
reversent en partie à leur proxénète.
Or c'est bien le langage antifiscal
qui est utilisé au cours de la révolte
de 1975.

• Royaliste : Qu'en est-il de la
p r o s t i t u t i o n e n F r a n c e
aujourd'hui ?

Jacques Solé : Le couple prosti
tuée-souteneur continue à exister,
m a i s l e s f o r m e s d ' a c t i v i t é é v o
luent : le trottoir tend à s'estomper,
le travail en studio se maintient,
mais des formes nouvelles apparais
sent (saima, salon de massage, peti
tes annonces. Minitel). La prostitu
tion a toujours été multiforme,
généralement clandestine, mais elle
est devenue encore plus difficile à
cerner. Quant au débat sur la prosti
tution, j'observe qu'il existe tou
jours des abolitionnistes qui veulent
supprimer tm « mal social ». Mais
cette sexualité vénale est-elle cet
enfer décrit avec complaisance par
la télévision ? Et qu'à fait la gauche
depuis 1981 ? Au début, U y a eu
des réunions, et puis le sUence est
tombé sur cette question, alors qu'il
y a eu un grand élan vertueux en ce
qui concerne la question du harcèle
ment sexuel ; il semble que la
gauche, qui avait proclamé pendant
des décennies sa solidarité avec la
prostituée au grand coeur, et qui n'a
rien fait en dix ans pour lui venir en

aide, s'est rachetée ime conduite, in
fi n e , e n v o t a n t u n e l o i s u r l e
harcèlement sexuel. Or ce harcèle
ment, répréhensible, est peu de
chose au regard de l'incitation à
l'amour vénal et de son exploitation
dans notre société.

• Royaliste : La question de la
mondialisatiGn ne se pose-t-elle
p a s a v e c p l u s d ' a c u i t é q u e
jamais ?

Jacques Solé : La question est
effectivement à l'ordre du jour, et
eUe a connu des transformations
récentes depuis une vingtaine
d'années. Première remarque : la
prolifération de la prostitution et sa
var ié té se lon les cu l tures e t les
niveaux de développement Nous
savons que les gens du Nord vien
nent au Sud, oû se pratique une
prostitution de survie, de même que
dans les pays de l'Est D'autre part
comment ne pas mettre en rapp)ort le
phénomène de tourisme sexuel, qui
est en plein développement rian.«i les
années soixante-dix, avec l'appari
tion du Sida au début des années
quatre-vingt ? La prostitution n'est
pas seule en cause, rians cette
nouvelle pendémie, mais il y a
certainement corrélation entre cette
activité et le développement de la
maladie. Par ailleurs, policiers et
magistrats confirment l'importance
prise par la prostitution masrnlino

Ce développement de nouvelles
formes de prostitution et d'une
nouvelle épidémie pose à nouveau
le problème du contrôle sanitaire,
qui a fait ressurgir le serpent de mer
des maisons closes. Mais il est vrai
que la liberté totale n'est pas possi
ble, qu'im contrôle sanitaire est
nécessaire avec l'accord des inté-
ressé(e)s. Dans l'ensemble, la pros
titution reste tme activité intégrée à
notre société, et suit son évolution.
Entre l'hyper-exploitation médiati
que et la politique de l'autruche, il y
a place pour une attention réelle au
problème social que pose la prosti
t u t i o n .

Propos recueillis par
B . L A R I C H A R D A I S

Jacques Solé
L'âge d'or de la
prost i tut ion, de
7870à nos Jours

668 pages - Edition Pion -
1993-prix franco 200 F.

Royalista 616



Ex-quadras

Dégonf lés

ugues Dewavrin, qui a passé
l'âge d'être jeune giscardien,
ironise non sans regrets sur
les loupés des « quadras »,
cette génération politique
qui, il y a peu, jurait qu'elle

allait tout casser, mais qui, depuis,
s'est bien rangée.

Dans son petit pamphlet (1), il
énrunère les actes manqués des
quadragénaires néo-réno-Ubéraux :
incapacité à tuer le père (Chirac ou
Giscard, c'est selon) ; action limitée
aux p^tes phrases pour le Journal
T é l é v i s é d e T F l o u à u n e t r i b u n e
flans L/bé ; impuissance à conce
voir un projet politique cohérent qui
puisse dormer consistance à leur
a m b i t i o n .

Les Noir, Léotard et autres Baudis
ont, en fait, été piégés par un
système où il s'avère impossible
d'agir en dehors des partis (ce qu'a
bien senti Philippe Séguin), où
l ' i l lus ion média t ique gonf le e t
dégonfle les baudruches politiques
au gré des modes et où l'élection
présidentielle constitue le but ultime
et commun de tout engagement
politique (d'où l'inéluctable rivalité
entre les hommes).

<3ue ce soit sur l'Europe, pour
s'opposer au Front National ou
rénover la vie politique, tout a fini
©a eau de boudin. Les rares idées
lancées à la va-vite, comme la
réforme du financement des partis
ou la place des femmes en politique,
ont été rapidement récupérées par
une gauche en mal d'originalité II
ne restait plus à l'habile Balladur
qu'à faire miroiter les portefeuilles
pour que ce petit monde rentre dans
le rang. Quel âge auront donc nos
quadras quand l'Édouard cédera la
place ?

Décidément, il y a de quoi être
dépité par ce grand soufflé vite
retombé et on comprend le ton
ac©rbe de notre quachatologue. Au
fait, cher Monsieur Dewavrin, reste-
rez-vous vraimait plus sensible au
vent du chang^^ qu'à l'odeur de
la soupe ?

C h r i s t i a n M O R Y
(1) Hugues Dewavtin - « Oteénaoo
Bidon » - J-C. Lattes - CoUection Convic
tions - Prix franco 147 F.

L a m i s è r e d u m o n d e

A l'écart du spectaculaire et du convenu, les enquêtes
m e n é e s s o u s l a d i r e c t i o n d e P i e r r e B o u r d i e u a b o u t i s s e n t à

tm acte d'accusation. De qui ?

Des responsables politiques,t o u t e s t e n d a n c e s c o n f o n
d u e s . D e l a c l a s s e d i r i

geante, dans sa variété et
s e s c o n t r a d i c t i o n s . C ' e s t à

ces quelques milliers de personnes
que la somme des enquêtes dirigées
par Pierre Bourdieu est destinée (1).

Ils ne l'ont pas lue, me direz-vous.
E t eux -mêmes avancen t l es excuses

sempitemeUes : c'est trop gros, ils
n'ont pas le temps... C'était
peut-être vrai il y a un an, à
cause des législadves. Mais
qu'on n'aille pas me dire que
les élections européennes
mobilisent les énergies à ce
point. D'où ce rappel, juste un
an après sa publication, d'un
livre qui devrait être sur les
t a b l e s d e c h e v e t d e t o u s l e s
min is t res - e t d 'abord du Pre
m i e r .

Hélas, hélas, comme leurs
homologues de la gauche, ces
hommes pressés n'ont que
cinq sources d'information :
les sondages (tous les jours et
en détail), les journaux télévi
sés (par bribœ), des extraits
de la presse, des notes sur
quelques livres dont on parle
( g e n r e A l a i n M i n e , v o u s
voyez...), des fiches sur des
rapports qui sont souvent faits
à partir d'autres rapports.
Donc rien de direct, et rien de
v é c u .

Un des avantages du livre de
Bourdieu (qui peut être lu de multi
ples maniées, et toujours avec pro
fit), c'est qu'il dorme au milieu
dirigeant l'occasion rare de vivre un
moment « dans les conditions du
direct » comme on dit à la télé,
puisque les oitretiens sont retrans-
crits tels qu'ils se sont déroulés - le
langage de chacim étant scrupuleu-
sement respecté. Donc, çi nos émi-
nences politiques cessais de croire
et de faire croire qu'elles coimais-

sent la réalité et qu'elles savent ce
qu'elles font, les neuf cents pages
du Bourdieu pourraient leur appor
ter au moins trois révélat ions :

1° La réalité sociale, ce n'est pas
s e u l e m e n t V a u l x - e n - V e l i n e t l e s
Sans Domicile Fixe - ou plutôt, la
banlieue et les SDF ne sont pas tels
que les montrent la télévision qui
met en scène les scénarios qu'elle a
décidé de tourner avant d 'arr iver sur

le terrain. En ce sens, et pour
résumer l'enqu&e minutieuse de
Patrick Champagne sur ce point, la
télévision c'est du cinéma. En géné
ral, du très mauvais cinéma.

2° La détresse des banlieues et des
gens jetés à la rue, que les enquêtes
du livre rendent palpables, ne doit
pas faire oublier l'étendue et la
variété de la souffrance sociale :
souffrance de policiers, d'ouvriers à
la retraite, de militants politiques,
d'une actrice au chômage, d'une

employée de la poste, de travailleurs
immigrés, d'un jeune colleur d'affi
ches du Front national...

3° La lucidité des gens interrogés,
quant à la société qui les entoure.
Dans la classe dirigeante, deux
maximes permettent à leurs repré
sentants de garder une solide assu
rance : la première, c'est qu'il ne
faut pas dire aux gens des choses
qu'ils ne peuvent pas comprendre
(souvent, ce sont des « choses »
vraies) ; la seconde, c'est que les
gens oublient très vite ce qui, dans
line réforme ou dans un comporte

ment politique, aura pu les
choquer. Le livre de Bour
dieu, illustré par l'actualité
sociale, devrait dissiper ce
préjugé qui résulte d'un sou
verain mépris pour « les
g e n s » .

Mais qu'on ne croie pas que
Lâ Misère du Monde se
réduise à im vaste constat
sociologique, à tous égards
désespérant. Nous savons que
les milieux dirigeants fuient
leurs responsabilités en invo
quant avec hiunilité leur faible
m a r g e d e m a n o e u v r e
(méthode Rocard), en appe
lant les sacrifiés au sacrifice
(méthode Balladur) et en
exposant (tous ensemble) la
rigueur des logiques économi
ques et la complexité du
social. A ce sociologisme
minable, un vrai sociologue
répond en soulignant les cau
ses majeures de la misère
sociale : la démission de

l'État, l'ignorance des élites, leur
refus de décider. D'où l'urgence de
l'action politique - tels sont les
deux derniers mots du livre -
comme principe de justice et moyen
de la liberté. U ne suffit pas de
souscrire à la requête. Mais qui
voudra s'engager ?

Sylvie FERNOY
(1) Piene Bourdieu (ŝ  'a« L. Misère du Monde » - Le Seuil, iwJ
- prix franco 180 F.
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L a l a ï c i t é a u d é f i

11 n'est pas si aisé de définir cette belle laïcité, dont on faitpourtant si grand cas dans les discours et les gloses. A l'origine,
il ne fait pas de doute que le mot s'entend en un sens purement
réactif, ce qu'atteste Littré : « Laïque : guin 'est ni ecclésiasti

que ni reiigieux ». Tous les combats du début de la II1« République ont
précisément tendu à réduire au maximum l'emprise ecclésiastique sm* la
société, au profit du non religieux qui se voulait rationaliste et
positiviste. Un Jules Ferry s'inscrit tout à fait dans ce cadre, en menant
d'une même énergie une entreprise anticongréganiste et un projet
d'école publique fondé sur xme idée sous-jacente de moralité publique.
Combes, avec plus de hargne, voudra achever la tâche mais le résultat
final qui sera la loi de séparation n'est en rien son oeuvre et correspond,
en dépit de certaines apparences, à une tentative authentique de
pacification nationale. Mais il faudra attendre longtemps encore pour quede principe politique la laïcité devienne vertu civique, et même
spirituelle et que de réaction d'exclusion elle se mue en ouverture à
l ' a u t r e .

En effet, principe politique elle est devenue par la volonté de Briand
et de Jaurès. La hargne a encore du bon temps devant elle, mais elle se
heurte désormais à ime séparation des domaines qui rend possible la
liberté de chacun. C'est la voie française, qui est originale par rapport au
reste de l'Em-ope qui restera marquée par les pratiques concordataires
(pays catholique) et même par la notion de religion nationale
(Angleterre, pays Scandinaves). Cette voie singulière s'explique par la
ruptine révolutionnaire et la violence des rapports entre « les "deux
France ». Mais elle dessine, paradoxalement pour les protagonistes, un
chemin de conciliation, en inscrivant dans la loi, un principe pour
arbitrer la querelle. Et ce principe est lui même porteur d'ime invitation à
concevoir autrement les rapports sociaux, dès lors que la laïcité est
désormais la neutralité de l'Etat, qui est en même temps garant de la
liberté des cultes et de la liberté d'expression. Encore faut-il que le parti
républicain consente à prendre ses distances avec ses origines
antireligieuses et que le parti clérical consente autant d'efforts pour
admettre tous les autres partenaires au sein de la nation. Le
gouveipement Herriot en 1924 mettra im peu à mal une dynamique deréconciliation que l'Union sacrée de la Grande Guerre avait initiée. Mais
le Front populaire ne correspond nullement à un accès de fièvre
antireligieuse, et il faut compter désormais au sein même de la gauche
avec ime tendance à une laïcité d'ouverture, qui aboutira sous la
rv= République et le gouvernement socialiste de Guy Mollet à une
tentative de nouveau concordat avec le Vatican. Cette tentative
n'échouera qu'à cause de la remise en cause du statut particulier de
1 ' A Isace-Lorraine.

Elle était significative du chemin accompli depuis 1905, sur tous les
plans et dans les domaines les plus litigieux, comme celui d'un statut
légal des congrégations et celui d'une association de l'enseignement
catholique à l'Etat qui pourrait désonnais le subventioimer. La loi Debrésiu: l'enseignement privé sous contrat est déjà contenue dans le projet
concordataire de Guy Mollet ! Trois ans plus tard, ce dernier ne
recoimîtra plus son enfant dans cette loi qui mobilise une gauche
unanime (il faut bien se refaire en force contre le raz de marée gaulliste),
mais il a été l'initiateur. Et lorsque vingt ans plus tard, la gauche sera
enfin revenue aux affaires, il apparaîtra que la création d'un grand
sewice public unifié annoncé par le programme du candidat François
Mitterrand se hemte - du moins dans sa forme la plus brutale, celle
défendue par le ifoAy laïque dur - non seulement au refus de l'opinion
française mais encore à une intime réticence de la gauche elle-même.Sur le sujet, j'ai reçu le témoignage personnel d'Alain Savary qui
m'a assuré qu'il n'avait jamais été question dans son esprit de procéder
à la nationahsation du privé réclamée par le CNAL. Le premier projet
qui fut esquissé, aussi bien à l'Élysée que rue de Grenelle, consistait,
bien au contraire, dans une véritable révolution du service public à
l'intérieur duquel aurait été généralisée la notion de « caractère propre »
de la loi Debré. De quoi faire hurler les plus intégristes des laïques de la
vieille tradition républicaine. L'idée était, en effet, de dépasser la

conception laïque de stricte neutralité - voire d'inspiration positiviste -
pour concevoir une laïcité d'ouverture et de confrontation. Ce premier
projet fut d'ailleurs abandormé, parce qu'il effiayait décidément trop de
gens au profit d'un autre, moins ambitieux, et qui n'échoua d'ailleurs
que de justesse ; non à cause du refus de l'enseignement catholique
mais de la volonté des durs de la laïcité, qui par des amendements de
dernière minute, qualifiés de scélérats par la rue de Grenelle, en
rendirent impossible la réalisation.

Depuis lors, le débat s'est quelque peu enlisé, mais les questions qui
furent alors posées n'ont rien perdu de leur tranchant, et il faudra bioi
les réexaminer dans un climat plus serein. C'est pourquoi, j'ai accueilli
la publication de l'ouvrage de Guy Coq « Démocratie, ReUgion,
Éducation » comme le brin d'olivier de la colombe en pleine glaciation
idéologique. Ce collaborateur de la revue Esprit esi lui-même professeur
de lycée en banlieue parisienne. Sa réflexion sm notre système scolaire a
le double avantage d'avoir été mûrie sur le terrain et de bénéficier d'un
éclairage philosophique qui le sauve des mornes horizons des
revendications catégorielles. Car ce qui l'intéresse dans la notion de
laïcité, c'est sa pertinence actuelle eu égard à la logique de la démocratie
et aux défis de la confrontation culturelle. Tous ceux que le sujet
passioime en dehors des préjugés partisans, doivent lire d'mgence ce
livre de bonne foi, dont toutes les vues sont éclairantes parce qu'il sait
demeurer en même temps ambitieux et modeste. Ambitieux, parce
qu'aucune raison d'opportunité ne l'empêche de penser « où ça fait
mal ». Modeste, parce qu'il sait, qu'en matière d'éducation et de
pédagogie, il n'y a que l'effort patient d'éveil à la liberté, à la culture, à
la morale, qui compte.

Pour cette fois, je me contenterai de ne retenir qu'un des thèmes du
livre, parce qu'il est sans doute le plus urgent et d'ordinaire le plus mal
formulé. De plus, il rejoint mon bref aperçu historique et spéculatif. La
laïcité teUe qu'elle est sortie des luttes du siècle dernier et de ce siècle ne
saurait révéler une nouvelle potentialité que si elle est en mesure de se
reformuler en dehors de la « synthèse défaite » de la 111= République.

La laïc i té des hussards noirs n 'a p lus cours. Reste la laïc i té-
neutralité, la laïcité ouverte à tous. Mais cette laïcité là en se résignant à
être « laïcité silence » sur les difficultés du fond de la société ftourrait
bien déboucher siu: l'impuissance. La laïcité-abstention « n'assume pas
les vraies re^nsabilités dans l'initiation de la personne aux enjeux de
la morale, à ceux de la citoyenne et du politique, à ceux en/în du
symbolique ». Courageusement, Guy Coq plaide pour une laïcité de
confrontation sous l'autorité d'un pédagogue qui ose aller jusqu'où c'est
possible, en respectant les convictions de tous. Mais c'est une véritable
révolution ! On l'a bien vu au moment de la querelle des foulards,
lorsque fut assené que le propre de la laïcité consistât dans l'abandon
résolu des différences aux portes de l'école. Sa fonction n'était-elle pas
d'offiir à tous le cadre institutionnel et culturel unique de la nation ?
Pour reprendre la terminologie de John l̂ wls, l'école publique devait
imposer à tous ses élèves, im voile d'ignorance sur leurs origines,
comme condition d'égal accès à la culture, avec cet avantage non
négligeable d'obliger au respect des convictions privées.Mais est-ce possible et même souhaitable dans une société qui exige
que ses citoyens soient aptes à assumer leurs responsabilités et la gestion
de leurs différences ? N'est-U pas paradoxal que le lieu de la
connaissance se définisse d'abord par un pacte d'ignorance ? J'ajoute
que de ce point de vue, et contrairemoit aux préjugés les mieux
enracinés, l'école catholique - de par une expérience mondiale - se
trouve souvent mieux armée pour c^ confrontation des différences,
même si pour des raisons d'implantation, œ France son expérience est
plus limitée. Mais justement le nouveau régime scolaire qui est une des
conquêtes essentielles de la V® Républiqiie, devrait provoquer à unesaine confrontation public et privé. Ce soait pour la Incité, une chance
de réactualisation.

G é r a r d L B C L H R C

Guy Coq - « Dtoocfiale, Rellgtoa, ÉdacaUoa » - E4 Mime - prix frmco : 113 F.
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Mayotte la Française

L'histoire d'un sauvetage inespéré ou le triomphe de
l'espoir et de la volonté sur la raison d'État.

" ' I était une fois une petite île

«de I'Ck:éan Indien gui vivaitsous le drapeau de Ja
France depuis ISO ans ».

" ' Cette phrase introductive de
« Mayotte la Française » le beau
livre que Pierre Pujo consacre à
ce t t e co l l ec t i v i t é e t à ses hab i t an t s
accrochés becs et ongles à leur
citoyeimeté française a comme un
goût de déjà-vu, à ceci près que les
a m a t e u r s d u s e n s d e l ' h i s t o i r e e n
seront - provisoirement 7 _ p o u r
leurs fiais. A Mayotte la loi fran
çaise s'applique, l'île se développe
rapidement non sans soulever un
certain nombre de problèmes liés à
un milieu naturel particulièrement
fragile. Tout cela n'a tenu qu'à un
fil extrêmement ténu qui ne s'est
jamais rompu.

Alors que par le traité de Paris de
1815 la France était dépouillée, hors
l'Ile Bourbon, de ses possessions de
l'océan Indien, elle saisit l'opportu
nité de rééquilibrer ses positions
stratégiques dans la région en
acceptant l'offre que lui faisait le
S u l t a n A n d r i a n t s o u l i d e l u i c é d e r

Mayotte qui de ce fait est rm
territoire de pleine souveraineté
française vivant en paix depuis plus
de 150 ans et l'on rappellera qu'une
d e s f a m e u s e s o r d o i m a n c e s d e
Lou is-Ph i l ippe re la t ive à l ' î le fu t
l'abolition de l'esclavage.

Au Nord de Mayotte, trois îles :
A n j o u a n , M o h é l i , l a G r a n d e
C o m o r e . E l l e s d e v i e i m e n t c o l o n i e
française seulement en 1912 et ce
n'est qu'en 1946 pour des raisons
admiitistratives qu'apparaît un
« territoire des Comores » liant les
quatre îles dont l'histoire, avant la
présence française, n'est qu'une
suite de pillages et de massacres.
E l l es po r ta i en t a l o r s l e nom
d'« Archipel des Sultans batail
l e u r s » .

La paix régnait donc dans la
région sinon la prospàîté. Je me
souviens avoir parcouru l'archipel

pour la première fois en 1964 ; le
bonheur du touriste sans bagage et
surtout sans exigence ! Sous le
regard d'une administration aussi
débonnaire que réduite, une person
nalité locale richissime s'affirmait.
Sorte de potentat fondamentalement
cupide et sans scrupule Ahmed
Abdallah se mit à rêver à l'indépen
dance pour l'archipel. 1974 arrive,
Giscard d'Estaing affronte Mitter
rand, la lutte est serrée, toutes les
voix vont compter. Comme le rap
pelle Mitterrand dans « La Paille et
le Grain » Giscard reçoit fastueuse-
ment Abdallah, lui propose l'indé
pendance y compris Mayotte, en

échange des voix des Comoriens.
Élu, ce démocrate scrupuleux s'ins
talle à l'Élysée (le Président Poher
ayant cependant été informé de cette
forfaiture) il convient maintenant
d'exécuter la seconde partie du
contrat ; le combat pour Mayotte
française commence, combat initie
par les Mahorais eux-même qui,
pour rien au monde, ne veulent
s'intégrer à une ubuesque républi
que islamiste des Comores mise en
coupe réglée par Abdallah et sa
parentèle.

L ' a f f a i r e s e m b l a i t c o n v e n u e
d'avance, en effet, comme le décla
rait avec sa morgue de grand sei
gneur de Guiringaud représentant de

la France à l'ONU, celle là avait
bien d'autres soucis pour s'embar
rasser d'une « affaire aussi déri
soire ». Rien ne fut épargné à nos
compatriotes, les brimades les plus
r é v o l t a n t e s f u r e n t l e u r l o t d e s
années durant. A ce jeu sinistre se
d is t inguèrent par t i cu l iè rement le
mirobolant Stim pour la droite, le
glacial et méprisant Emmanuelli
pour la gauche, secondés en particu
lier par quelques journalistes du
M o n d e e t l e s é d i t o r i a u x d e M .
ChevriUon du Point, tout cela au
nom du « réalisme ». Pour le ridi
cule on peut citer Claude Guillau-
mat de France Inter déclinant au
micro les raisons qui militaient pour
le largage par la France de cette île
du... Pacifique.
Rien n'y fit. On ne dépouUle pas

aussi facilement que cela de leur
identité nationale 50 000 Français,
fussent-ils noirs, musulmans et iso
lés au nord du détroit de Mozambi
que. Us imposèrent le respect de
leur volonté avant tout par leur
propre combat quotidien et una
nime, aidés par de rares personnali
tés telles Pierre Messmer pour la
droite ou Marcel Champeix prési
dent du Groupe socialiste au Sénat,
pour la gauche, et bien évidemment,
Pierre Pujo. L'héritier putatif de
Maurras tire-t-il la couverture trop à
lui dans la relation des événe
ments ? Je ne lui chercherai pas
quereUe là-dessus, il a conduit un
combat honorable avec opiniâtreté,
une grande intelligence de la ques
tion et avec les moyens qui étaient
les siens ; ni déterminante sans
doute, ni négligeable son action a
été incontestablement efficace.

Alors quel avenir ? En 1976
- 18 ans déjà - j'allais à
Mayotte (1) pour Royaliste. J'y
retournerai dans quelques semaines
et nous t en te rons a l o r s de r assem
bler les éléments pour répondre à
cette question.

M i c h e l F O N TA U R E L L E
Pierre Pujo - « Mayotte la Française » -
Bance Empire - prix franco 130 F.

(1) RoyalisteiP Tl'i.

N o u s d i s
posons de dif

f é r e n t s m o d è l e s^ d'épinglettes (pin's)
vendues au prix de

35 F pièce (ftanco de
port).- Buste de Louis XVI (vieil or

ou vieU argent) - 23 mm de haut
Buste de Marie-Antoinette

(vieU or ou vieU argent) - 23 mm de
h a u t

Fleur de lys (vieil or ou
argentée) - 17 mm de haut- Double coeur vendéen (vieil or
ou doré ou argenté) - 24 mm de
h a u t .■ ^™»oiries de Jeanne d'Arc
(émail or et argent sur fond bleu) -
16 mm de haut.
- Blason de France (trois fleurs

de lys or sur fond émail bleu) -
10 mm de haut.
- Grandes armes de France

(émail or et bleu sur fond blanc) -
18 mm de hauL

Armes de France avec devise
Montjoye St Denis (émail bleu et or
sur fond blanc) - 12 mm de haut

Insigne de l'association des
de la Maison de France

(fleur de lys dorée sur hexagone
bleu) - 20 mm de haut
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ROYAUTÉ

Ce service minitel qui a mainte
nant plus de huit mois d'existence
est entièrement consacré à la « pro
motion de tous les organes royalis
tes » comme l'indique sa charte
fondatrice. Et de fait, l'on y trouve
pêle-mêle les renseignements de
t o u s o r d r e s c o n c e r n a n t t o u t e l a
nébuleuse royaliste sans aucune dis
crimination : adresses, réunions,
livres, etc.
A signaler également un service

questions/réponses plus particulière
ment axé sur les questions histori
ques, une généalogie des rois de
France, dœ sondages réguliers
auprès des utilisateurs et de nom
breuses autres rubriques.

L'animateur de 3615 ROYAUTÉ,
Jacques-Henri Auclair est un infati
gable promoteur des moyens
modemes de communication mis au
service du royalisme, puisqu'il vient
de lancer dans la foulée deux
seiyicœ téléphoniques : l'un consacré à l 'actualité royaliste
(36.68.17.94) et l'autre au bottin
royaliste (36.70.17.94).

l i P I N G L fi T T l i S

C O N G R I l . S

Le congrès des adhérents de la
NAJR axtta l ieu à Par is les 19 et 20
mars prochains. Il sera principale
m e n t c o n s a c r é c e t t e a r m é e à d e u x
thèmes de travail : « L'aménage
men t du te r r i t o i r e » e t « l a dé fense
n a t i o n a l e » .

Rappelons à nos lecteurs que la
participation au congrès est stricte
ment réservée à nos adhérents . . . . e t

qu'il n'est pas trop tard pour adhé
r e r à l a N A R ! D e m a n d e z n o u s l e
fo rmu la i r e de demande d ' adhés ion .

P H O T O S

Sont disponibles en portrait ; le
comte de Par is , la comtesse de
Par i s , l e comte de C le rmont , l e
d u c d e V e n d ô m e .

Sont disponibles en groupe ; le
comte de Par is entoxiré de ses deux
petit-fils, Jean et Eudes (Amboise,
septembre 1987), le comte de Paris
avec le comte de Clermont (Chan
tilly, septembre 1990), le comte et la
comtesse de Par is (Dreux, ju i l le t
1992)
Ces photos existent en trois for

mats (sauf le groupe avec Jean et
Eudes qui n'existe qu'en 13x18).
Ta r i f f r a n c o :

f o r m a t 1 0 x 1 5 : 1 6 F
f o r m a t 1 3 x 1 8 : 3 0 F
f o r m a t 2 0 x 3 0 : 5 8 F.

D O S S I l i R S

Regroupant par thème des articles
parus dans « Royaliste », nous
avons édité des petits dossiers fort
utiles pour les propagandistes. Déjà
parus : « Royalisme, royalistes
et royauté », « Immigration et
citoyenneté », « Éducation »
« Écologie » et « Corse ». Cha
que dossier au format 21x29,7 cm
comporte une vingtaine de pages et
est vendu au prix de 14 F franco.

Parallèlement nous avons publié
u n e b r o c h u r e « L a N , A J l . e n
textes » rassemblant tous les textes
votés par les congrès de la NAR.
d e 1 9 8 2 à 1 9 9 1 . C ' e s t i m o u t i l
indispensable pour mieux compren
dre notre mouvement et ses choix
politiques. Brochure de 20 p. qui
comporte un calendrier des diffé
rents congrès et une table des sujets
traités par mots clés. Tarif (prix
franco) : 1 ex. 14 F - 5 ex. 54 F -
10 ex. 68 F.

m i - ; r c r i ; i ) i . s d i ; i . a n . a . r .

A Paris, cliaque mercredi, nous accueil-
loos nos sympathisants dans nos locaux
(17, rue des Petits-Champs, Paris 1er.
4éme 6 tage) pour im débat avec un
conférencier, personnal i té pol i t ique ou
é c r i v a i n . L a c o n f é r e n c e c o m m e n c e i
20 heures très précises (accueil à partir
de 19 h 45 - Entrée libre et gratuite),
e l l e s ' a c h è v e v e r s 2 1 h 4 5 . U n b u f f e t
c h a u d e s t a l o r s s e r v i p o u r c e i u q u i
désirent poursuivre les discussions (par
ticipation aux frais du buffet 25 F).

• Mercredi 23 février - pas de
r é u n i o n e n r a i s o n d e s v a c a n c e s
s c o l a i r e s .

• Mercredi 2 mars - Comploteur
profess ionnel depuis l 'âge de
15 ans, emprisoimé par tous les
régimes, ayant navigué de l'Action
française à l'OAS en passant par la
Cagoule et une multitude d'officines
politiques, souvent mythomane, le
personnage du « Mystérieux Doc
teur Martin » est cependant atta
chant. Pierre PÉAN, après une
enquête serrée auprès des derniers
témoins de cette épopée et une
plongée dans les archives, nous en

A B O N N I ' M I ' N T . S I N V I i N D l l . S

Souscr ivez à un « abonnement-
i n v e n d u s » . Vo u s r e c e v r e z t o u s l e s
quinze jours cinq ou dix exemplai
res du numéro précédent de Roya
liste pour les diffuser autour de
v o u s e t f a i r e a i n s i c o m i a i t r e n o t r e

journal.
Tarif pour six mois : pom 5 ex. ;

84 F - pom 10 ex. : 163 F.

A N C I l i N S N U M I ' R O S

Nous proposons des anciens
numéros de « Royaliste », par
année complète, au prix franco de
3(K) F. Sont disponibles toutes les
années de 1977 à 1993, à l'excep
t ion de 1979.

dorme une copieuse biographie qui
couvre trois quarts de siècle de la
vie politique française.
• M e r c r e d i 9 m a r s - D i r e c t e m
d'études à l'École des Hautes Ém-
des en Sciences sociales et historien
du catholicisme, Émile POULAT a
publié voici quelques aimées un
ouvrage majem sm la laïcité. Très
régulièrement, et tout récemmrait
encore à l'occasion du récent conflit
sm la question scolaire, la question
de la laïcité ressurgit. Émile Poulat
exposera « la nature et les enjeux
de la laïcité française »... qui
n'ont pas fmi d'alimenter le débat

I N V I T A T I O N S P O U R L E S
M E R C R E D I S D E L A N A R

Pom recevoir régulièrement les
invitations pom nos réunions des
« m e r c r e d i s d e l a N A R . » ,
fa i tes-nous en la demande.

Pom des ra i sons d ' économ ie nous

n'envoyons le programme qu'aux
personnes l'ayant demandé expli
c i t e m e n t

A H O N N l i M I i N i "

D l i l ' R O P A G A N D I i

Envoyez-nous les noms et adresses
de ceux de vos amis susceptibles
d'être intéressés par « Royaliste ».
Nous lem ferons un abonnement
d'essai pendant trois mois. Prix de
chaque aboimement : 25 F.

R I ' I . I U R I i . S

Nous mettons à la disposition de
nos lecteurs qui désirent conserver
lem collection du journal^ une
relime pleine toUe bleue avec ins
cription « Royaliste ». (Zette reliure
permet de contenir 52 numéros du
journal. Elle est vendue au prix de
97 F franco.

Demande de documentat ion
Si ce journal vous a Intéfessô. si vous désirez avoir plus de renseignements sur nos idées nos
activités, les Ivres et brochures que nous pubtans. ramplssez le bulelin cl.dessous ians
engagement de votre part.

N o m : . . . .

Préftom :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o l o s s i o n ;

Adresse :

"»• P"t ""o documentation sur le mouvement royalste.
Buntin a ronvoyof a

•Royatate». 17. rue des PaUls-Champs. 75001 Paris



Editorial

De Sarajevo à
L i l l e h a m m e r

Pascal a raison de dire que laguerre civile est le plus grand
des maux. On s'y égorge en

f a m i l l e , e n t r e a m i s d e l a v e i l l e ,
d'autant plus cruellement qu'on se
c o n n a î t b i e n . E t d a n s l ' a n a r c h i e
qu'elle engendre, la prime va aux
esprits pervers, aux pires salauds.
Ainsi, les horreurs libanaises se repro
duisent en Yougoslavie, sans qu'il y
ait de pratique différente selon les
sociétés, les religions, les milices ; les
lois de la guerre ne valent que pour les
armées régulières.

C e c i n ' a t t é n u e e n r i e n l ' h o r r e u r d u
moment, ni le malaise qu'on éprouve
à regarder sans rien faire les images
de douleur et de mort qui nous
parviennent. Tel fut le cas lorsqu'un
obus explosa sur un marché de Sara
jevo, le 5 février. Et le malaise fut
avivé de jour en jour par des médias
soulignant la lâcheté de l'Occident,
donc la nôtre, la nécessité du repentir,
l'urgence de l'action sous forme de« frappes^ aériennes des batteries ser
bes » qui impliquent, sans que cela
soit dit clairement, le sacrifice de
iiombreux soldats de l'ONU. Exhorta
tion morale, langage quasi religieux
des télé-joumalistes, déclarations
solermelles des intellectuels mobilisés
pour la défense de Sarajevo, nouvelles
images. Nous voici requis pour une
nouvelle croisade.

MARCHE

Bien. La requête paraît d'autantmieux fondée que tout le
monde en France souhaite la

levée du siège de Sarajevo et la fin de
la guerre civile yougoslave. Ce n'est
pas cet enjeu effectif qui doit être
remis en question, mais la nature de
l'engagement des gens de médias (1)
dans le conflit yougoslave, l'étrange
bonne conscience des donneurs de
leçons. Ceci pour quatre motifs :- les médias juŝ ent leur fonction
sociale par l'information impartiale
qu'ils présentent sous forme d'images

et de « dossiers ». Pourtant, face à la
tragédie yougoslave, nous assistons à
une pression explicite sur les citoyens
et sur les autorités politiques. Il y a là
un double langage ;
- l'information qui fonde l'engage

ment médiatique est inévitablement
partielle puisque le propre de la
télévision est de montrer des images.
Il y a beaucoup d'images de Sarajevo.
Il y a très peu d'images de Mostar, où
les Musulmans sont assiégés par des
milices croates. La mobilisation se fait

cultivent l'engagement dans l'irres
ponsabilité : ils ne prennent pas de
risques, ils parlent généralement sans
savoir, ils se moquent des conséquen
ces. Au contraire, les hommes politi
ques que ces messieurs sermonnent si
facilement ont à répondre devant les
citoyens de leurs erreurs et de leurs
fautes. Quant aux militaires qu'on
voudrait lancer à l'assaut des batteries
de Radovan Karadjic, ils risquent leur
peau.

QUE FAIRE ?

pour Sarajevo. Pas pour Mostar. Ce
n'est qu'un exemple de cette informa
tion engagée qui donne une impres
sion fausse du conflit : le « silence »
de Sarajevo après l'ultimatum de
l'OTAN, ne signifie pas que la paix
soit revenue en Bosnie ;
- cet engagement d'apparence si

vertueuse est d'autant plus troublant
qu'il est à éclipse. Huit jours après la
tuerie de Sarajevo, la télévision nous
invitait à regarder la joyeuse ouverture
des jeux de Lillehanimer. On nous
expliquera que c'est la loi de l'infor
mation, après nous avoir assuré qu'on
avait la Bosnie au coeur. Ce qui
signifie que l'on raisonne en termes de
parts de marché : marché de la com
passion, marché de la distraction, c'est
encore et toujours de l'émotion. Dès
lors, qu'on cesse de nous faire la
morale ;
- s'engager signifie qu'on prend ses

responsabilités. Or les gens de médias

écris cela au moment où les
gens de médias se flattent
d'avoir provoqué l'ultimatum

aux assiégeants de Sarajevo. J'espère
qu'ils se trompent, et que MM. Mitter
rand et Juppé ont arrêté leur décision
ensemble et sans égards pour la
campagne médiatique. J'ajoute que la
bonne conscience déversée au journal
de 20 heures et dans quelques tribunes
libres n'a pas retardé d'une seconde la
progression de l'idéologie ethmci-
sante, y compris en France, et je
crains qu'elle ne l'ait favorisée : en
diabolisant le peuple serbe dans son
ensemble, en déclarant une fois pour
toutes que les autres Slaves du Sud
s o n t d e s v i c t i m e s i n n o c e n t e s , o n
adhère à la vision puriste qu'on
dénonce par ailleurs. Il faudrait tout
de même comprendre que la tragédie
yougoslave est en tous points diffé
rente de la guerre civile espagnole. Et
s'apercevoir, de surcroît, que l'enga
gement d'un André Malraux était à
l'opposé du tourisme médiatisé qui,
comme le souligne une note récente de
l'ONU, ne fait que retarder l'achemi
nement de l'aide humanitaire.
Qu'on cesse de confondre la gesticu

lation médiatique et l'engagement de
ceux qui, venus sur le terrain, y
demeurent pour soulager les souffran
ces. Et qu'on refuse de se laisser
intimider par quelques moralisateurs
pour rechercher, avec tous les Slaves
du Sud, les solutions politiques de la
paix dans les Balkans.

Ber t rand RENOUVIN
(1) Vedettes des journaux télévisés et leurs

intellectuels de référence, qui sont trœ diffé
rents, dans leur travail et leur mode d'interven
tion, des journalistes et des chercheurs. Les
articles sérieux et les publications savates ne
sont guère pris en compte par les naédias. Il y
a deux systèmes d'information, qui ne com
muniquât presque pas...


